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LETTRE DATEE DU 20 SEPTEMBRE 1982, ADRESSEE AU PRESIDENT DU.CONSEIL 
DE SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE LA FRANCE AUPRES DE 

L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Vous voudrez bien trouver ci-joint les textes des déclarations du Président de 
la République française et du Ministre français des relations extkieures des 
18 et 17 septembre. 

Je vous serais reconna.issant de bien vouloir faire circuler les textes de c(rs 
d&clarations comme document officiel du Conseil de s&urit& au titre de la qu+&tiah 
*La situation au Moyen-Orient". 

(Signa) Luc de La BARRE DE NANTEUIL 

82-24'709 01510 (F) / . . . 
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Annexe 1 

b6claration faite le 18 septembre 1982 par le Pr/eident de la 
R&publique f Sancaise 

Les nouvelles qui me parviennent de Beyrouth provoquent une r6actim 
d m horreur. Ceux qui portent la responsabilit6 de tels excbs trahissent les causes 
Qu’ ils oroient servir. ~a comnunaut6 internationale doit se dreoser contre de tels, 
massacres et arrker les mesuree nbcessaires pour les prdvenir. 

La Frince est d6ja intervenue pour faciliter la mise en oeuvre de rbglements 
paclf iques dans la r6gion. Dans les cfrconstances actuelles, elle est dbid&e a 
agir de nouveau. Le Ministre des relations extbrieures est en rapport avec les 
parties intbress6es pbur definir les initiatives souhaitables, notamment par 
l’utilisation des moyens des Nations Unies. 

/ . . . 
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Annexe II 

Déclaration faite le 17 septembre 1982 pac le Ministre frangais des 
relations extérieures 

L'offensive israhlienne dans Beyrouth-Ouest depuis le 15 septembre et les 
bombardements qui accompagnent cette action constituent une violation de l’accord 
accepté par les belligérants, largement approuv6 par la communaut6 internationale 
et à l'exécution duquel la France, les Etats-Unis d’Amérique et l’Italie ont 
apporte leur concours. Cette situation laisse de nombreuses populations civiles 
dénues de protection, les garanties donnees en contrepartie de l’hvacuation de 
forces armées étant désormais gravement compromises. 

La France dénonce et condamne une remise en cause que rien ne justifie. Il 
appartient au Liban et h lui seul d’assurer la continuit de ses propres 
institutions. 

La France juge indispensable le retour imm6diat de l’armde israhienne aux 
positions qu'elle occupait le 14 septembre dernier afin que soit engag/e aussitôt 
la négociation sur les conditions d’habuation de toutes les forces arm6es 
étrangeres du Liban. 

L'attention du Secrétaire général des Nations Unies a de nouveau 6t6 attirde, 
lors de son passage a Paris , sur la thessité d’appliquer d’urgence les rholutions 
516, 517 et 518 relatives aux observateurs des Nations Unies $ ‘Beyrouth, leur 
présence au Liban en nombre suffisant, selon des modalith h 6tablir avec le 
Gouvernement libanais, apparaît comme une mesure indispensable. La France ‘affirme 
dés maintenant sa r&olution d'apporter son plein concours a& dkisions qui 
pourraient intervénir. 

--m-w 


